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    Préface


    Cet ouvrage mérite d’être salué et je me réjouis d’en saluer l’aboutissement. Car il prend sa place, avec force et détermination, dans un champ que la recherche scientifique trouve et trouvera grand profit à explorer plus que ce ne fut longtemps le cas. L’on sait bien que l’esprit d’investigation trouve toujours une occasion précieuse de s’aiguiser quand il s’agit de défricher un domaine qui l’a encore été trop peu, avec la juste conviction que le lecteur en tirera des satisfactions originales et neuves.


    Au départ s’affirment une interrogation forte et une curiosité spécifique, évidemment nourries chez l’auteur par un grand amour de la nature, mais exemptes d’un militantisme propre à égarer. On appréciera ici un sens sûr de l’actualité du sujet, la volonté du comparatisme avec d’autres pays, le goût bienvenu de bousculer certaines étroitesses chronologiques de la littérature antérieure, quand elle ramène trop près de nous en négligeant les premières batailles pour la protection de la nature : or, considérer la longue durée protège contre le risque de myopie qui menace l’efficacité – parce que source de naïveté – des combats contemporains.


    Ce livre, dans son accomplissement, confirme qu’une recherche concentrée sur un objet bien défini, à savoir la Société d’acclimatation, et son évolution vers des objectifs ignorés des fondateurs permet d’ouvrir sur beaucoup de questions qui la dépassent : cas particulier, idées générales – et voilà de la bonne Histoire.


    Il fallait pallier un handicap initial : on déplore la disparition des archives de la Société, après ses successifs déménagements, et la maigreur des papiers privés des acteurs, en vain pistés. Heureusement la richesse du Bulletin, tout au long du chemin, est grande. Elle apporte beaucoup sur la marche de l’organisation, ses élans et ses tensions internes. Des informations précises sur les budgets de l’organisation montrent qu’ils sont révélateurs de beaucoup de choses, comme toujours, au-delà des seules comptabilités. D’autre part Rémi Luglia a su explorer, pour élargir son regard, les dossiers des administrations et une abondante littérature, contemporaine des événements considérés.


    Surgissent, chemin faisant, des figures très vivantes – les deux Geoffroy Saint-Hilaire, père et fils, Edmond Perrier, Raymond Rollinat, bien d’autres encore. On s’attachera à la longue théorie des animaux, oiseaux, poissons et mammifères, bisons, crapauds, saumons, abeilles et pics verts, avec la disparition poignante des espèces – tel le grand pingouin, victime de la rapacité des hommes, effacé de la terre au mitan du xixe siècle. On s’intéressera aux sociabilités qui se dessinent au long de cette histoire, entre sciences et mondanité, amateurs et professionnels, Paris et province, entre le monde de Marcel Proust et celui de Maurice Genevoix. On observera les effets contrastés, souvent violents, des guerres de 1870 et de 1914-1918 sur l’évolution de la Société. En mêlant les analyses thématiques aux descriptions chronologiques, l’auteur confirme, en bon historien, que les scansions temporelles s’organisent selon des rythmes variés et superposés et qu’il faut toujours creuser profond, sous la surface linéaire des épisodes, aussi dignes d’attention qu’ils soient, et pittoresques parfois.


    La nature du dessein initial de la Société est restituée, avec ses ambiguïtés et ses enthousiasmes, les préjugés qui le sous-tendent (telle l’opposition entre animaux utiles et animaux nuisibles : le moment où elle se trouvera refusée sera décisif). Quelles furent donc, en face des intentions, les formes concrètes d’une action ? Dans les débuts la contribution à l’introduction des plantes et des animaux en France est conforme à l’idée fondatrice et complètement anthropocentrée. La préoccupation quant à la possible dégradation de l’eau et des forêts pousse au contraire à la mutation progressive du propos vers la protection de la nature qui est au cœur de l’ouvrage. Les relations avec les organisations voisines ou amies (l’importance de la Ligue pour la protection des oiseaux est restituée) sont étudiées avec pertinence. Après la Grande guerre, la défense et l’illustration des « réserves » portent un combat qui est situé ici à la fois dans son importance et ses limites. L’histoire du Jardin d’acclimatation, à Paris, avec sa dérive vers la recherche de ressources qui la font dévier par rapport à l’intention initiale, est frappante.


    Les relations de la Société d’acclimatation avec l’État conduisent d’autre part à une réflexion, qu’on appréciera, sur les stratégies des groupes de pression en République : proximité avec les gouvernants, intime sous le Second Empire, ressuscitée sous la Troisième, présence assidue dans toutes sortes de commissions, détour par l’opinion, appel aux groupes de soutien à l’économie coloniale, dès lors que le regard de la Société s’élargit largement en-dehors de la métropole. Et est offerte de la sorte une contribution concrète et utile à la connaissance de la marche même de l’Etat, dans le quotidien de sa vie pratique, au fonctionnement de sa machine, à la prise de décision au centre de la nation.


    En définitive, Rémi Luglia pose à bon escient la question essentielle et difficile de l’influence, sur le long terme, de la Société d’acclimatation, dans les différents secteurs de la vie collective, dès lors que l’opinion publique, (au moins pour une grande part) s’est ralliée pour de bon, comme elle, à la protection de la nature. La mesure n’en est pas aisée. L’auteur se risque, comme on le verra, à parler d’un échec au moins partiel, notion ardue à manier en Histoire et qui méritera d’être discutée : le lecteur de la thèse peut être moins pessimiste– mais ce débat final est en somme un hommage à la qualité d’un travail fécond qui en suscitera d’autres.


    Jean-Noël Jeanneney
 Professeur émérite des Universités

    à l’Institut d’études politiques.

  


  
    Introduction


    Le 20 janvier 1854, l’illustre savant Isidore Geoffroy Saint-Hilaire définit l’objet de la Société d’acclimatation qu’il veut fonder :


    « Il ne s’agit de rien moins que de peupler nos champs, nos forêts, nos rivières d’hôtes nouveaux ; d’augmenter le nombre de nos animaux domestiques, cette richesse première du cultivateur ; d’accroître et de varier les ressources alimentaires, si insuffisantes, dont nous disposons aujourd’hui ; de créer d’autres produits économiques ou industriels ; et, par là même, de doter notre agriculture, si longtemps languissante, notre industrie, notre commerce et la société tout entière de biens jusqu’à présent inconnus ou négligés, non moins précieux un jour que ceux dont les générations antérieures nous ont légué le bienfait[1]. »


    Le 10 février 2004, lors de la célébration du 150e anniversaire de la Société d’acclimatation, devenue en 1960 la Société nationale de protection de la nature (SNPN), le professeur d’écologie François Ramade, reconnu mondialement pour ses travaux d’écotoxicologie, formule une autre définition :


    « Nous lui souhaitons [à la SNPN] en définitive quelques 150 années d’activités supplémentaires avec l’intime conviction que d’ici là elle aura contribué avec ses modestes moyens [...] à porter une solution définitive à la crise écologique globale et à l’immense défi qu’elle constitue pour un développement humain durable[2]. »


    La tâche des lointains successeurs – mais sont-ce ses héritiers ? – d’Isidore Geoffroy Saint-Hilaire n’est plus d’enrichir la France en espèces animales et végétales exotiques, suivant un paradigme utilitariste[3], et de conduire ces dernières à s’adapter à un écosystème[4] autre que celui de leur origine, c’est-à-dire à y vivre et à s’y reproduire. Ces savants luttent désormais pour empêcher l’appauvrissement de la biodiversité française et mondiale : vaste programme également mais sensiblement différent de celui du fondateur. Entre le xixe siècle et le xxe siècle, l’objet de la Société[5] mute ainsi de l’acclimatation à la protection de la nature, ce qui détermine nos intentions : appréhender l’éveil du courant naturaliste de protection de la nature en France. D’autant que nombre d’auteurs, acteurs et chercheurs mêlés, affirment que ce mouvement n’apparaît en France qu’après la Seconde Guerre mondiale. L’ambition de cet ouvrage et du travail de doctorat qui en est l’origine est de combler ce vide historiographique.


    La Société d’acclimatation au cœur de l’analyse


    Initialement consacrée à l’acclimatation, la Société est l’une des plus anciennes associations de protection de la nature de France[6] tout en demeurant une société savante qui bénéficie globalement du soutien des pouvoirs publics et dispose d’une autorité scientifique reconnue. De grands noms de savants lui sont attachés et elle entretient d’importantes – quoique parfois délicates – relations avec le Muséum national d’histoire naturelle de Paris (MNHN). Parmi des sociétés savantes nombreuses tant au niveau national que local[7], la Société d’acclimatation possède la particularité d’être généraliste (mammifères, oiseaux, poissons, insectes, végétaux). Comme nombre de ses consœurs de l’époque, elle mêle professionnels de la science et amateurs.


    Au sein de la nébuleuse associative actuelle de protection de la nature et de l’environnement, la Société d’acclimatation dispose d’une notoriété sans rapport avec un nombre d’adhérents relativement limité (environ 3 000 adhérents) car elle dispose d’une antériorité incontestable. À l’origine de plusieurs mouvements comme la Ligue pour la protection des oiseaux (LPO, 1912) ou la Fédération française des sociétés de protection de la nature (1968, actuellement France nature environnement), elle est la fondatrice des premières réserves naturelles françaises dont les Sept-Îles (1912) et la prestigieuse réserve de Camargue (1927 ; 13 000 hectares dans les Bouches-du-Rhône). Certains des espaces qu’elle a protégés sont au cœur de plusieurs parcs nationaux français[8]. Considérant qu’elle représente une des origines historiques du mouvement de protection de la nature en France, la Société d’acclimatation apparaît comme une porte d’entrée « naturelle », voire obligée, pour saisir l’éveil d’une protection naturaliste depuis le milieu du xixe siècle d’autant que la grande richesse de son Bulletin (environ 400 pages annuelles), alliée à une remarquable continuité de publication, à peine tempérée par la difficulté à trouver d’autres sources internes, complétée par toute une littérature savante, permet des approches variés et fines de l’association et des idées qui y sont exprimées.


    Concentrer le regard sur la Société d’acclimatation en implique une analyse complète donc multithématique dans une approche à la fois diachronique (il s’agit d’identifier et de caractériser des évolutions) et synchronique (il s’agit de comprendre des états successifs). Ainsi une respiration en trois temps rythme l’exposé et correspond à des moments de la vie de la Société définis par un certain fonctionnement, les conceptions qui l’animent alors et les actions qu’elle envisage. Il importe de saisir les conditions humaines et matérielles tout autant qu’intellectuelles et opérationnelles d’existence de l’association afin de révéler les structurations à l’œuvre et leurs dynamiques. Les acteurs, la diversité et l’évolution des idées et des modes d’action ainsi que leur application sur le terrain sont des clés qui permettent de caractériser la protection naturaliste de la nature des années 1850-1950. D’une façon plus générale, cette approche impose de croiser les dimensions scientifiques, culturelles, sociales et politiques dans une même démarche historienne afin de comprendre la complexité des itinéraires, des dynamiques historiques et des interactions entre les sociétés et les environnements. Des apports historiographiques variés sont ainsi mobilisés.


    Une société savante


    Depuis les ouvrages de Maurice Agulhon sur les francs-maçons provençaux puis de Daniel Roche sur les académies d’Ancien Régime et de Jean-Pierre Chaline sur le xixe siècle, le rôle intellectuel et culturel des sociétés savantes, leur capacité à structurer des champs entiers du savoir tout en entretenant des relations de proximité avec les milieux dirigeants sont solidement établis[9]. En 1975 un colloque est consacré à ces organisations et différentes études monographiques ou régionales se succèdent jusqu’à aujourd’hui[10].


    La Société d’acclimatation est à interroger à la lumière de cette historiographie et de ses questionnements spécifiques car elle possède nombre de caractères d’une société savante définie comme « une association, dotée ou non d’un statut officiel, dont les membres, spécialistes ou amateurs, s’obligent à s’assembler régulièrement pour se faire entre eux des communications savantes et s’instruire mutuellement[11] ». Cette dimension constitue le premier de nos axes d’étude, tout à la fois indispensable et auxiliaire dans notre recherche. L’approche monographique et comparée établit le cadre matériel et humain de l’association, son insertion dans les sociétés du Second Empire et de la IIIe République ainsi que son éventuelle singularité par rapport aux autres sociétés savantes, tout en permettant d’appréhender les mutations des représentations et des conceptions à l’œuvre, au cœur de notre réflexion.


    Les sociétés savantes focalisent de multiples questionnements. On pourra ainsi s’interroger sur les modes de fonctionnement et les équilibres qui ont pu s’établir pour assurer la pérennité de ce phénomène avant tout collectif. Il s’agira de préciser la pertinence de ce mode d’organisation pour l’objectif affiché et la réalité de l’activité savante. Le rayonnement national et international, les relations Paris-province, les rapports amateurs-professionnels seront questionnés ainsi que la sociologie des adhérents et leur sociabilité. Enfin les liens tissés avec les autorités et l’expertise construite seront examinés.


    Les sources, essentiellement internes, sont constituées par les différentes publications de la Société d’acclimatation – comprenant des communications savantes mais également des éléments d’information sur la vie et les activités de l’association – ainsi que par les procès verbaux des réunions du conseil d’administration, malheureusement lacunaires, et de rares écrits personnels de dirigeants. Des archives ministérielles et la presse écrite renseignent ponctuellement sur les activités et le rayonnement de la Société.


    Cette matérialité de l’association, sa collégialité, sa sociabilité, son insertion dans son époque ne peuvent évidemment être disjoints de ses objectifs et de son idéologie, au premier rang desquels figure la doctrine scientifique de l’acclimatation, seconde porte d’entrée dans notre sujet.


    Une association originellement dédiée à la science appliquée et à l’acclimatation


    La Société d’acclimatation veut faire œuvre de science appliquée et entend tout à la fois susciter des études théoriques et soutenir des expérimentations pratiques. Ce discours scientifique peut s’analyser comme « un système de représentations élaboré à partir d’une pratique d’interaction avec le réel mais non livrée par lui[12] » et est le produit d’un contexte, d’une culture et d’un système de pensée, historiquement datés, qu’il nous appartiendra de préciser. Ainsi, à l’époque du Second Empire puis de la IIIe République, des idéologies particulières sont à l’œuvre et définissent une certaine vision du monde, des animaux et des éléments naturels ainsi que les rapports que les hommes entretiennent avec eux. La Société d’acclimatation, en tant qu’organisation savante renommée, entretient des relations particulières avec d’autres institutions comme le MNHN mais également avec les pouvoirs publics, les uns et les autres lui assignant une position, variable dans le temps, qui répond à leurs propres attentes. La question de l’expertise scientifique, comme emploi d’une compétence savante à des fins publiques, peut alors prendre corps et interroger la construction simultanée du savoir et de l’action politique[13].


    Plusieurs historiens se sont intéressés à l’acclimatation et à la Société, dans une optique d’histoire des sciences et sous l’angle du colonialisme. Les travaux de l’historien états-unien Michael A. Osborne sont les plus précieux à cet égard car il analyse finement l’influence internationale de la Société et ses rapports avec le MNHN et les colonies[14]. D’autres chercheurs élargissent l’analyse de ce concept scientifique à d’autres espaces et structures[15]. Christophe Bonneuil[16] et Richard Grove[17], entre autres, insistent par ailleurs sur les rapports entre science, scientifiques et colonialisme, en dépassant la seule acclimatation. Aucun de ces travaux n’évoque cependant l’éveil de la protection de la nature, raison d’être de notre étude.


    Analyser l’éveil d’une certaine protection de la nature


    Partant de ces recherches existantes, forts utiles pour dresser le contexte savant et colonial et caractériser les fondements originels de l’association, nous analyserons la dynamique qui conduit la Société d’acclimatation et nombre des naturalistes qui la composent à se tourner vers la protection de la nature.


    Environnement, nature, écologie, écologisme : de quoi parle-t-on ?


    Devant l’utilisation foisonnante et souvent approximative des termes en relation avec la nature, l’écologie et l’environnement, il est nécessaire de préciser ce que l’on entend par « protection de la nature » et de différencier cette expression de vocables comme « environnement » ou « écologisme ».


    Le terme environnement commence à être utilisé comme synonyme de milieu ou d’habitat par les naturalistes dans l’entre-deux-guerres, et équivaut au terme anglais environment qui désigne dès le xixe siècle les éléments physiques et biologiques qui entourent un être vivant. C’est en 1970, dans la dynamique qui débouchera le 7 janvier 1971 sur la création d’un ministère dédié, que la notion d’environnement reçoit en France une reconnaissance administrative et son sens actuel, avec un contenu assez vague car procédant par le regroupement d’éléments jusqu’alors disjoints comme la pollution, les nuisances ou la protection des espaces naturels[18]. L’environnement se présente alors comme l’ensemble des conditions naturelles (physiques, chimiques, biologiques) et culturelles (sociologiques) susceptibles d’agir sur les organismes vivants et les activités humaines.


    La « nature[19] » serait la part de l’environnement « qui reste en dehors de l’action humaine, le réel perçu par l’homme mais considéré comme existant en dehors de sa pensée, de sa volonté ou de son action créatrice[20] ». Cette dichotomie entre nature et culture est décrite par Philippe Descola comme une ontologie « naturaliste » propre aux sociétés occidentales[21]. Rassemblant l’ensemble des espèces, des milieux et des paysages considérés comme « sauvages », la « nature » est une représentation humaine. Sa protection constitue alors le fait de limiter ou de réduire l’artificialisation de la nature, de maintenir son caractère « sauvage », et donc d’assurer la protection des espèces et des écosystèmes afin de leur garder un bon état de conservation et d’éviter leur dégradation.


    La protection de la nature ainsi définie se situe à la confluence de l’écologie et de l’écologisme. L’écologie[22] est une science qui étudie les relations des êtres vivants entre eux et avec leur milieu. Elle se consacre donc principalement aux populations animales ou végétales et aux écosystèmes dont elle cherche à comprendre et à expliquer le fonctionnement. L’écologisme, en revanche, est une idéologie, un vaste courant de pensée qui cherche à améliorer le bien–être des hommes tout en préservant l’intégrité des écosystèmes. Il se distingue de l’environnementalisme en ce qu’il porte davantage attention aux écosystèmes et à la biodiversité, voire parfois exclusivement (« écologisme profond » = deep ecology). L’écologisme est en grande partie né de l’écologie, qui lui apporte une caution scientifique. Parfois politique, parfois non, il recouvre une réalité extrêmement variée[23].


    Ni écologie, ni écologisme, la protection de la nature est tout de même un peu des deux. En effet, elle se fonde sur les apports de l’écologie et suit une démarche scientifique pour identifier les perturbations et définir les actions à mener pour conserver la biodiversité en prenant en compte l’ensemble d’un écosystème (protection des espèces et des milieux). La protection de la nature qui apparaît au xixe siècle se transforme peu à peu et sous l’influence de l’écologie scientifique aboutit à la création d’une nouvelle discipline, la biologie de la conservation[24]. Dans cette approche, l’homme n’est plus au centre du monde (anthropocentrisme) mais fait partie du système écologique global comme les autres êtres vivants (biocentrisme). La « nature » acquiert alors une valeur propre, et non plus seulement en fonction de son utilité pour l’homme, mais ce qu’elle comprend varie fortement selon l’état de la société qui la pense. À fort contenu scientifique, la protection de la nature revêt simultanément des aspects militants et idéologiques qui la rattache à l’écologisme car elle se fonde sur des valeurs et notamment elle part du principe que la biodiversité est une bonne chose, que la réduction de cette biodiversité est mauvaise et donc que l’on doit y remédier. Les termes employés pour définir la protection de la nature sont souvent très proches de ceux utilisés à propos du « développement durable[25] » : la « Stratégie globale pour la biodiversité » évoque ainsi la conservation comme étant « la gestion de l’utilisation par l’homme de la biosphère permettant aux générations présentes de profiter des bénéfices durables, tout en maintenant son potentiel de répondre aux besoins et aspirations des générations futures[26] ».


    De l’intérêt du questionnement historique sur la protection de la nature


    La variable majeure de la définition de la « nature » est ainsi le mouvement du temps, d’où la pertinence de l’étude historique appliquée à ce champ nouveau. En effet, ce qu’est la « nature » ou un acte néfaste pour elle, ce que l’homme attend d’y trouver, la représentation qu’il s’en fait ou l’importance des perturbations, dépendent étroitement du contexte historique, technique et scientifique et spécialement de la prise de conscience de la portée des actions de l’homme sur son environnement mais aussi des grilles de représentation d’une époque ou d’un milieu social donné. La différenciation simple entre naturel et artificiel précédemment convoquée se révèle alors trop simplificatrice car masquant une question fondamentale : qu’est-ce que l’homme considère comme artificiel ? Qu’est-ce qu’il pense comme naturel ? De fait, on constate une imbrication étroite du « naturel » et du « culturel » comme le signalent Robert Delort et François Walter :


    « On considère comme « naturels » des espaces en fait sous le contrôle des hommes. [...] Autant de créations humaines à partir de processus naturels que l’on considère, par une extension discutable, comme faisant partie de notre environnement “naturel”[27]. »


    Ainsi ce n’est pas une hypothétique et idéalisée Nature, ni la réalité de sa destruction, qui seront questionnées ou mesurées mais bien les représentations que les hommes se font de ces éléments, représentations qui conduiront certains d’entre eux à envisager une protection. L’histoire de cette dynamique permet de saisir la façon dont les sociétés conçoivent les relations à leurs environnements de la même façon que « la mise en scène du zoo en dit tout autant que les usages qu’il abrite sur la relation des hommes à la nature[28] ». La représentation du paysage évolue elle aussi en fonction de la société et de l’époque et François Walter relie les constructions nationales aux paysages et à leurs représentations : pensé comme un territoire aux usages socio-économiques, culturels et politiques, le paysage révèle l’histoire des sociétés[29].


    Dans le cas de la protection de la nature, les progrès dans la connaissance scientifique du monde sont essentiels car, dès le milieu du xixe siècle, ils amènent l’homme, le savant, à se rendre compte de la dégradation de son environnement et de la nature. Les scientifiques, et a fortiori les naturalistes, semblent alors les plus propres à saisir cet impact, à le comprendre et ainsi à prendre position en faveur des idées de protection comme le signale Pascal Acot : « Dès les origines certains naturalistes engagés dans des recherches qui seraient aujourd’hui effectuées au titre de l’écologie furent aussi des défenseurs des “milieux naturels”[30]. » En 1998, en se fondant sur une sélection de textes de scientifiques européens, il propose une chronologie de l’émergence de l’écologie qui entre en résonance avec nos questionnements sur l’histoire de la protection de la nature car il estime que c’est entre 1800 et 1901 que l’écologie apparaît en Europe[31].


    Se fondant sur l’étude d’une société savante au moment où l’écologie apparaît et où les savoirs naturalistes s’approfondissent, l’analyse historique de la Société d’acclimatation est à même de révéler les mutations qui affectent les savants naturalistes, spécialistes des sciences naturelles, le plus souvent bons connaisseurs du terrain, adeptes de l’identification d’espèces, de leur description, de leur collection, puis de leur observation in situ et des inventaires.


    Une historiographie peu diserte


    Mettre en lumière une origine du mouvement français de protection de la nature, caractériser le courant naturaliste, retracer les cheminements qui ont conduit certains savants à s’engager dans ce combat : telle est l’essence du présent ouvrage.


    Certes, cette histoire n’est pas totalement neuve et de récents travaux d’universitaires ou d’acteurs s’intéressent aux parcs nationaux, aux forêts, aux animaux, à la pollution ou à l’écologie. Certains évoquent même la Société d’acclimatation comme une étape du mouvement de protection de la nature[32]. Mais aucune recherche ne décrit ni les transformations à l’œuvre dans cette structure savante, ni le courant naturaliste qu’elle représente, ni l’évolution des représentations des savants en matière de protection de la nature, ni les actions qu’ils envisagent de mener.


    Au demeurant, il faut le plus souvent chercher en dehors de la communauté des historiens des informations sur l’histoire de la protection de la nature : des sociologues, politologues ou juristes écrivent sur ce sujet depuis plusieurs années. Des acteurs de la protection de la nature ont livré leurs souvenirs, souvent sous forme d’un historique, parfois en ayant accumulé une documentation conséquente et en développant des analyses précises[33]. Manquant souvent de profondeur historique, ces chercheurs, ces acteurs, tout en produisant des textes utiles par les informations qu’ils contiennent, se limitent généralement à l’appréhension de la seconde moitié du xxe siècle, parfois même aux seules quarante dernières années, à des temps courts, commettant ainsi involontairement et par méconnaissance du temps plus long, des erreurs parfois conséquentes de chronologie et d’interprétation. Comment pourrait-il en être autrement puisque le regard des historiens fait défaut ?


    La création de l’AHPNE (Association pour l’histoire de la protection de la nature et de l’environnement) en 2008, dont la finalité est de regrouper en son sein aussi bien des acteurs que des chercheurs sur cette thématique, contribue à changer la donne. Le colloque organisé en 2010 et publié en 2013 illustre la qualité du travail accompli et représente un précieux état des lieux[34]. La question des parcs nationaux est celle qui a produit la littérature la plus abondante et la plus pertinente[35]. L’érosion de la biodiversité et la surexploitation des ressources ont également suscité des travaux[36]. L’histoire des sciences pose quelques jalons dans ce champ largement inexploré, et encore ne le fait-elle qu’incidemment par l’étude d’une discipline scientifique[37], mais rares sont les chercheurs à s’intéresser au courant naturaliste de protection de la nature[38].


    Aucun de ces chercheurs, historiens ou non, aucune de ces études ne permet d’expliquer de façon satisfaisante l’évolution vers la protection de la nature constatée au sein de la Société d’acclimatation. C’est donc bien à un autre courant de protection de la nature que nous avons affaire, qui se distingue de ceux assez bien connus des forestiers, des esthètes et des défenseurs des droits de l’animal, mais aussi de celui des chasseurs. Au vu des caractéristiques de la Société d’acclimatation mais aussi d’autres sociétés savantes qui le portent également, ce courant peut être nommé le courant naturaliste de protection de la nature, certains préfèrant le terme d’écologique. Seule l’historienne Valérie Chansigaud développe une approche à la fois précisément documentée et comparatiste de ce courant, particulièrement au sujet de l’ornithologie[39].


    L’histoire de la protection de la nature s’insère dans le champ plus général de l’histoire environnementale[40] qui, depuis une dizaine d’années, connaît un certain dynamisme en France comme en témoigne l’apparition de structures[41], de cours ou de collections[42]. Les travaux réalisés sont nombreux et relèvent de domaines variés : histoire des forêts[43], des animaux[44], des climats[45], des pollutions[46], de l’environnement urbain[47]... Certains existaient, et existent, en dehors de ce qualificatif d’environnemental. Cependant, si nombre d’entre eux signalent des atteintes à la « nature » et des actions de protection, la question de la protection n’est que rarement au cœur de leurs problématiques. Les ouvrages dirigés par Andrée Corvol sur « les sources de l’histoire de l’environnement » sont symptomatiques de ce manque historiographique[48]. Certes, dès 1974, dans un numéro novateur des Annales ESC, Emmanuel Le Roy Ladurie a intégré la protection dans son énumération des objets de l’histoire de l’environnement[49]. Mais cette proposition reste sans suite d’autant que, peu de temps après, la conception totale de l’histoire, qui mêlait d’une certaine façon les hommes et l’environnement, cède la place à une distinction entre l’histoire du milieu (histoire du climat par exemple) et l’histoire des hommes, rendant plus difficile l’étude des interactions entre les deux. Or, c’est bien l’intérêt porté à cette interaction entre les hommes et ce qui les entoure qui constitue l’histoire environnementale.


    La présente étude participe de cette définition car elle s’intéresse aux mutations qui affectent l’« assemblage hommes-nature[50] » notamment en montrant dans quelle mesure l’homme, après avoir agi sur la nature dans un sens qu’il juge néfaste, cherche à intervenir pour lui donner à nouveau des qualités qu’il imagine « naturelles ». Il ne s’agit alors pas ici d’étudier les contraintes du milieu naturel sur l’humanité mais de considérer les bouleversements apportés par l’homme à son environnement et plus encore de mesurer l’évolution de la prise de conscience par l’homme de ces transformations.


    Combler une lacune historiographique, résoudre une myopie temporelle


    Le manque de travaux historiques sur la protection de la nature en France au xixe et au début du xxe siècles, et l’absence de repères vérifiés, conduit le chercheur à s’interroger sur le degré de validité d’un certain nombre d’affirmations reprises comme des vérités attestées par nombre d’auteurs, mais qui pourtant ne semblent pas correspondre à la réalité historique. Elles peuvent être regroupées en trois ensembles, qui seront autant de fils directeurs de notre étude.


    Quelle chronologie ?


    La question de la chronologie des origines de la protection de la nature en France revêt une importance particulière pour l’historien car nombreuses sont les approximations court-termistes. Sans faire remonter comme Hélène et Jean Bastaire l’écologisme jusqu’à François d’Assise[51], il est évident que la protection de la nature n’est pas née dans la Société d’acclimatation ni a fortiori après la Seconde Guerre mondiale. Les historiens de l’écologie datent du xviiie siècle les premières manifestations de la prise de conscience de la nécessité de protéger l’environnement et du xixe siècle leur diffusion plus large dans la société[52]. D’autres chercheurs font également remonter « l’amour de la nature » au xviiie siècle, particulièrement en expliquant la singulière précocité de la sensibilité anglaise à l’égard de la nature et des animaux par les nombreuses transformations de la société[53]. Stéphane Frioux soutient pour sa part que « nous n’avons pas inventé l’inquiétude à l’égard de l’épuisement des ressources et la volonté de préserver l’avenir » qu’il date des xviiie ou xixe siècles selon les sujets[54].


    Pour autant, cette évidence d’une protection de la nature préexistante à la Seconde Guerre mondiale n’est pas toujours intégrée par l’ensemble des chercheurs. Pour Florian Charvolin et Christophe Bonneuil[55] en 2007 par exemple, c’est au sortir de la Seconde Guerre mondiale que le mouvement de protection de la nature s’amorce au sein du MNHN, l’imaginaire de l’exploration coloniale cédant la place à celui de la protection de la nature, nouvelle « mission de l’homme blanc ». La création d’une chaire « d’écologie générale et de protection de la nature » témoignerait de cette évolution, du souci de faire de la protection de la nature le support et le moteur d’un nouveau domaine scientifique. Marc Galochet et ses collaborateurs n’hésitent pas quant à eux à affirmer en 2008 que « la prise de conscience depuis les années 1970 de nombreuses modifications environnementales (changement climatique, réduction de la biodiversité, augmentation de la pollution, etc.) amorce le débat sur le statut de l’environnement au sein de nos sociétés[56] ».


    Cette vision raccourcie du phénomène est cependant d’abord celle des acteurs de la protection de la nature de la fin du xxe siècle, qui considèrent avoir tout inventé, aussi bien les idées que les modes d’actions. L’ouvrage de Maurice Le Démezet et Bruno Maresca sur l’histoire de la Société d’étude et de protection de la nature en Bretagne (SEPNB)[57], dont ils confient l’introduction à Claude Demaure, ancien président de cette association, en rend compte de façon flagrante. Ce dernier évoque « les pionniers de l’époque », des « visionnaires », « l’utopie fondatrice », l’exemplarité de la SEPNB copiée dans d’autres régions et les « premières réserves naturelles littorales à vocation ornithologiques » (omettant ainsi la réserve des Sept-Îles créée en 1912 par la Société d’acclimatation et la LPO). France nature environnement (FNE) fait preuve de la même myopie et indique sur son site internet que « le mouvement de protection de la nature et de l’environnement est en France un mouvement récent. C’est à partir des années 50-60[58] qu’une sorte de vague de fond provoquée par une série d’excès en matière d’aménagement du territoire (remembrement, assèchement des zones humides, voies routières éventrant les massifs forestiers, urbanisation galopante...), va donner un essor au mouvement de protection de la nature[59] ». André Micoud, sociologue, accorde également du crédit à une chronologie fortement tronquée :


    « Les associations de protection de la nature et de défense de l’environnement apparaissent sous ces deux appellations au début des années 1970. Les plus anciennes ont donc trente ans[60]. »


    Une des conséquences de cette temporalité tronquée est de concourir à légitimer l’image d’une France en retard. Selon Bruno Maresca, « pays majeur en Europe pour les richesses naturelles et paysagères de son vaste espace territorial, la France est restée longtemps une Nation mineure pour la Protection de la Nature[61] ». Roger Cans, ancien journaliste du Monde spécialisé dans l’environnement, partage ce point de vue : « La prise de conscience écologique, en France, a été tardive et timide[62]. » Pascal Acot signale certes un décalage apparent entre anglo-saxons et latins, dont il dit que certains l’expliquent par des « différences de mentalités liées aux traditions religieuses différentes de ces pays[63] », thèse religieuse qui ne lui paraît pas décisive. Cette opinion est également celle de Luigi Piccioni, historien italien qui a travaillé particulièrement sur une comparaison de la protection de la nature en France et en Italie et sur les influences réciproques de ces deux pays et qui réfute cette idée de retard[64]. Cette question a été longuement débattue lors du colloque de l’AHPNE précédemment cité.


    Ainsi le premier enjeu de notre étude est de savoir dans quelle mesure les idées, les actions et les réalisations en matière de protection de la nature ont émergé en France avant la Seconde Guerre mondiale. De façon subsidiaire, le cas de la Société d’acclimatation permet-il d’accréditer l’idée d’un retard ou d’une spécificité française – et de quelle nature – par rapport aux autres pays ?


    Quels acteurs ?


    L’insuffisante prise en compte de l’amplitude temporelle du mouvement de protection de la nature, manifestement plus large que les cinquante dernières années, induit une appréhension parfois déficiente des acteurs qui y participent et notamment l’omission des associations de protection qui existaient avant les années 1950. Le mouvement naturaliste est fréquemment oublié et la protection de la nature vue comme la synthèse de trois grands courants de pensée : les alpinistes, les forestiers et les « écologistes esthétiques ». Jean-Paul Zuanon, Lucien Tron et Françoise Gerbeaux identifient ainsi les origines du Parc national de la Bérarde (créé en 1913 sur le site du futur Parc national des Écrins)[65]. Bernard Debarbieux décrit pour sa part une confrontation entre locaux et « étrangers » (touristes, alpinistes, skieurs, tenants d’un esthétisme du paysage)[66]. Parfois un quatrième courant vient les rejoindre, celui des défenseurs des droits des animaux que Maurice Agulhon est sans doute un des premiers à avoir étudié[67]. Dans les diverses études, mis à part Florence Burgat en 1997[68], il n’est jamais question de naturalistes, de protecteurs de la nature.


    Le deuxième objectif de notre étude est ainsi de saisir dans quelle mesure la Société d’acclimatation est un des lieux, un des acteurs de l’émergence française et internationale de la protection de la nature. Ses apports sont-ils spécifiques comparés aux autres courants ? Assiste-t-on à une prise de conscience simplement intellectuelle d’une élite socioculturelle[69] ?


    Quelle géographie ?


    Les auteurs conçoivent avec une certaine unanimité les questionnements et l’action en matière de protection de la nature avant 1950 comme principalement tournée vers l’outre-mer et les colonies[70]. Selon Bruno Maresca, « au début des années 1950, les savants qui s’étaient progressivement organisés au niveau international pour enrayer la disparition accélérée des grands animaux dans les colonies d’Afrique, s’effacent devant une nouvelle génération de pionniers, dont Michel-Hervé Julien est l’éclaireur. Pour ces derniers, l’urgence est la préservation de la nature à l’intérieur même des pays développés densément peuplés[71] ». La majorité des chercheurs dans le domaine de l’environnement estime en effet que les premières prises de conscience et tentatives en matière de protection de la nature ont lieu ailleurs que dans les pays européens et particulièrement dans les colonies ou les pays neufs au premier rang desquels les États-Unis font figure de grands précurseurs avec la fondation du Parc national de Yellowstone en 1872 :


    « Un important mouvement parti des États-Unis commence à se répandre en Europe à la fin du [xixe] siècle. Pays neuf, les États-Unis prennent conscience avant l’Europe du fait que la nature est un patrimoine inestimable qu’il faut sauvegarder[72]. »


    Au sein de la Société d’acclimatation, les préoccupations et les réalisations en matière de protection de la nature au xixe siècle et au début du xxe siècle portent-elles sur l’international et les colonies davantage que sur la France métropolitaine ?


    D’autre part, toujours sur cette question des espaces concernés par la protection de la nature, des auteurs avancent l’idée que ce sont les sociétés et associations locales, et particulièrement de province, qui détiennent l’initiative et une fonction motrice dans ce domaine. Patrick Matagne défend ce point de vue à propos des naturalistes français[73]. Bruno Maresca également :


    « Jusqu’en 1968, la SEPNB a été la seule structure qui ait réussi à dépasser le stade des initiatives ponctuelles et locales. Si Michel-Hervé Julien a inventé un modèle de groupement régional qui a fait de nombreux émules, c’est qu’il a réussi à produire la synthèse typiquement française entre l’enracinement provincial (en Bretagne), facteur de légitimité, et l’accès aux sphères décisionnelles nationales (par le biais du Muséum national d’histoire naturelle), facteur d’efficacité[74]. »


    Cette vision correspond bien à l’adage écologiste « penser global, agir local » et décrit sans doute assez correctement les implantations actuelles de la nébuleuse écologico-environnementaliste mais correspond-t-elle véritablement à la réalité de la fin du xixe siècle ?


    En définitive, les lacunes de l’historiographie et certaines affirmations manifestement imprécises et trop catégoriques conduisent à interroger la chronologie, les acteurs et la géographie de l’éveil de la protection naturaliste de la nature en France. Outre d’apporter des faits précisément documentés sur la période qui s’étend des années 1850 aux années 1950, l’étude ambitionne de retracer les cheminements qui ont conduit certains hommes du xixe siècle et du début du xxe siècle à penser autrement les rapports des hommes à la nature, à envisager des actions de protection et à les mettre en œuvre.
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    Première partie

    Âge d’or de l’acclimatation et prémices de la protection (1850-1880)


    Les annales retiennent que la Société d’acclimatation est née officiellement le 10 février 1854, de la volonté d’Isidore Geoffroy Saint-Hilaire. Mais ce nom et cette date masquent un processus de création riche et complexe.


    Pourquoi fonder une société dédiée à l’acclimatation en 1854 ? Quel est le projet originel ? Quels sont ses soutiens ? Qui rejoint la Société d’acclimatation dans ses premières années, lui assurant ainsi pérennité et dynamisme ? Comment se structure-t-elle ? Est-elle originale dans le contexte de l’époque et par rapport aux autres sociétés savantes ?


    L’utilitarisme et son corollaire pratique l’acclimatation sont au cœur du projet et animent la jeune société, lui assurant un développement rapide et lui garantissant puissance et renommée pendant plus de 30 ans. Mais l’apparente domination sans partage de ces idées ne cache-t-elle pas les premières préoccupations sur une destruction de la nature qui se fait sentir avec de plus en plus d’insistance en cette seconde moitié du xixe siècle ?

  


  
    Chapitre I

    La fondation d’une association pérenne


    Fondée par cinquante personnalités réunies autour d’Isidore Geoffroy Saint-Hilaire, la Société d’acclimatation répond à une attente tant de certains milieux savants que des pouvoirs publics. Elle catalyse ces demandes, leur donne une forme opérationnelle et s’affirme en quelques années comme un pôle incontournable de l’acclimatation en France et dans le monde.


    
      La volonté d’un illustre savant


      En 1854, Isidore Geoffroy Saint-Hilaire n’a plus rien à prouver. Son père Étienne Geoffroy Saint-Hilaire[75], éminent naturaliste, est le premier titulaire de la chaire de Zoologie du MNHN lors de sa création en 1793. Il accompagne Bonaparte en Égypte et dirige la Ménagerie du Jardin des plantes pendant près de 50 ans[76]. C’est lui qui ramène en 1826 de Marseille jusqu’à Paris, Zarafa, la première girafe vue en France, offerte à Charles X par le vice-roi d’Égypte.


      Son fils Isidore naît le 16 décembre 1805 au Muséum, au sein duquel il passe toute son enfance. À 19 ans, Étienne lui offre un poste d’aide-naturaliste dans son laboratoire de Zoologie. En 1833, Isidore entre à l’Académie des Sciences. Il succède en 1841 à son père, malade, comme titulaire de la chaire de Zoologie et accède en 1860 à la direction du Muséum avant de s’éteindre le 10 novembre 1861. Zoologiste, anatomiste et tératologue, Isidore ne s’est pas contenté de poursuivre l’œuvre de son père mais propose de nombreuses idées originales. Il s’intéresse à la domestication des animaux, à la variabilité héréditaire ainsi qu’à l’hybridation des mammifères et des oiseaux. Il publie en 1854 Domestication et naturalisation des animaux utiles, réédité en 1861 avec une nouvelle préface. Successeur de son père à la direction de la Ménagerie en 1838, Isidore est convaincu que la science doit avoir des applications utiles pour l’homme. Pour lui, l’acclimatation est une des meilleures façons de marier les deux.
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      Fig. 1. – Isidore Geoffroy Saint-Hilaire par Nadar (s. d.) ( SNPN).


      
        « Utilitati »


        La devise familiale des Geoffroy Saint-Hilaire anime sans conteste Isidore quand il projette la Société d’acclimatation :


        « Nous voulons fonder, Messieurs, une association, jusqu’à ce jour sans exemple, d’agriculteurs, de naturalistes, de propriétaires, d’hommes éclairés, non-seulement en France, mais dans tous les pays civilisés, [afin] de peupler nos champs, nos forêts, nos rivières, d’hôtes nouveaux ; d’augmenter le nombre de nos animaux domestiques, cette richesse première du cultivateur ; d’accroître et de varier les ressources alimentaires, si insuffisantes, dont nous disposons aujourd’hui ; de créer d’autres produits économiques ou industriels ; et, par là même, de doter notre agriculture, si longtemps languissante, notre industrie, notre commerce et la société tout entière de biens jusqu’à présent inconnus ou négligés, non moins précieux un jour que ceux dont les générations antérieures nous ont légué le bienfait[77]. »


        Acclimater de nouvelles espèces animales, c’est-à-dire les introduire puis les habituer aux climats et aux milieux de France, est l’occasion d’appliquer la science aux besoins de l’humanité. Pour réaliser ce programme, Isidore Geoffroy Saint-Hilaire prétend s’inscrire comme le simple successeur des grands naturalistes français que sont Buffon[78] et Daubenton[79] et les convoque à l’appui de sa zoologie appliquée :


        « L’homme ne sait pas assez ce que la nature peut, ni ce qu’il peut sur elle [...] nous n’usons pas à beaucoup près de toutes les richesses qu’elle nous offre ; le fond en est bien plus immense que nous ne l’imaginons[80]. »


        Plus proche de lui, Isidore Geoffroy Saint-Hilaire s’est trouvé un modèle en son père Étienne, directeur du MNHN et créateur en 1793 de la « Ménagerie d’études expérimentales sur l’acclimatation et la domestication ».

      


      
        L’acclimatation est dans l’air du temps


        Ce projet de fonder une société dédiée à la « naturalisation » d’espèces zoologiques utiles s’inscrit bien dans l’air du temps. Étienne Geoffroy Saint-Hilaire forge le mot « acclimatation » en 1832[81] mais c’est son fils qui s’attache à lui donner un contenu pratique. Dès 1841, dans un courrier adressé à son ami et confrère Charles-Lucien Bonaparte[82], Isidore Geoffroy Saint-Hilaire exprime déjà la nécessité d’une société zoologique dédiée à la science appliquée[83]. Après avoir insisté dans ses recherches sur la flexibilité physiologique des organismes[84], il formule un projet de jardin dédié à l’acclimatation dès 1844[85] avant de publier en 1849 un rapport remarqué[86]. Les archives du ministère de l’Agriculture montrent que cette administration s’en est préoccupée dès 1837[87] ainsi que certains naturalistes du Muséum[88]. En 1848, une commission, à laquelle participe Isidore Geoffroy Saint-Hilaire, est mise en place par le ministère de l’Agriculture sur cette question. En 1849, des « haras d’acclimatation » sont créés à Versailles sous l’égide du ministère de l’Agriculture et du Commerce et de M. Richard (du Cantal)[89] mais essuient un échec[90]. En 1851, le comte d’Éprémesnil lance à son tour un projet de jardin zoologique, soutenu par divers savants, dont M. Richard. Un autre projet existe simultanément, celui du baron de Montgaudry, neveu de Buffon, de transformer les jardins du naturaliste en un « haras de naturalisation ». Enfin, M. Barthélemy-Lapommeraye émet le vœu de créer une structure similaire à Marseille. Toutes ces initiatives ont le mérite de recueillir le soutien du gouvernement, des pouvoirs publics locaux et d’un certain nombre de personnalités et de mécènes. De plus, la colonisation de l’Algérie et la création de pas moins de 21 « jardins d’essais » favorisent les expérimentations[91].


        La fondation de la Société d’acclimatation au début de 1854 démontre que le projet d’Isidore Geoffroy Saint-Hilaire est en phase avec son époque et réussit à fédérer les tentatives précédentes, toutes malheureuses. Christopher Lever estime pour sa part que la naissance de la Société est le fruit de l’échec de l’acclimatation au sein du Muséum : Isidore Geoffroy Saint-Hilaire jouerait alors un rôle majeur en décidant de faire exister cette science appliquée hors de la structure scientifique de référence à l’époque[92].

      


      
        L’apogée des sociétés savantes


        La création de la Société d’acclimatation s’inscrit dans un mouvement général de multiplication des sociétés savantes, qui a commencé au xviiie siècle et traduirait la nécessaire spécialisation de savants confrontés à la complexification des savoirs[93]. La période 1850-1890 représente un moment particulièrement important de création avec plus de 50 nouvelles sociétés savantes par décennie[94] avec un apogée de 1875 à 1884 (200 créations)[95]. La Société d’acclimatation s’inscrit parfaitement dans cette dynamique (tableau 1).
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        f. D’Hondt Jean-Loup, « Histoire de la Société zoologique de France. Son évolution et son rôle dans le développement de la zoologie », Revue française d’aquariologie, 16-3, 3e trimestre 1989, p. 65-100 ; Fox Robert, « La Société zoologique de France. Ses origines et ses premières années », Bull. SZF, 101, 1976, p. 799-812 ; Grassé Pierre-Paul, « Un demi-siècle de zoologie française », Bull. SZF, 101, 1976, p. 781-797.


        g. Daget Jean, « Centenaire de la fondation de la Société centrale d’aquiculture et de pêche », Cybium, 13 (4), 1989, p. 299-302 ; Hureau Jean-Claude, « Historique de la Société française d’ichtyologie et de Cybium », Cybium, 31 (2), 2007, p. 101-105.


        Tableau 1. – Liste de sociétés françaises, principalement savantes et d’audience nationale.

      

    


    
      Une création rapide avec l’appui des autorités


      Pour mettre en œuvre son projet, Isidore Geoffroy Saint-Hilaire a choisi de fonder une société savante en marge des institutions scientifiques. En à peine plus d’un an elle est reconnue par le pouvoir impérial.


      
        L’amalgame des projets existants


        Au début des années 1850, il existe en France au moins trois projets ayant pour objectif l’acclimatation d’espèces animales. En deux réunions préparatoires[96], les différents projets sont rassemblés et les fondements de la Société d’acclimatation posés. Le 20 janvier 1854, une commission est chargée d’organiser la Société et d’élaborer le projet de statuts qui sera proposé aux fondateurs le 5 février suivant. Cette commission regroupe la plupart des initiateurs des projets précédemment évoqués qui trouvent tous une place à la direction de la nouvelle Société : M. Richard (du Cantal) est un des vice-présidents ; le comte d’Éprémesnil est secrétaire général ; Jules Delon, M. Pomme, M. Saulnier, le comte de Sinéty et le baron de Montgaudry deviennent administrateurs. M. Barthélemy-Lapommeraye sera un des premiers membres titulaires. Cet amalgame des initiatives et des personnalités est sans doute pour une part importante dans la réussite de la Société. Les Statuts sont adoptés par l’Assemblée Générale constitutive du 10 février 1854 et sont ensuite approuvés par le conseil d’État puis publiés[97]. Une telle procédure de création n’a rien d’inhabituel pour une société savante : simultanément, la Société botanique de France (SBF) procède de même en réunissant le 12 mars 1854 chez Antoine Passy les fondateurs pressentis[98]. Très rapidement la Société d’acclimatation connaît un certain succès car, de 130 membres le 10 février, elle en réunit 407 le 23 juin et 550 le 23 décembre mais aussi parce que le Bulletin est publié chaque mois, que les dons d’animaux, de livres et de gravures se multiplient et que deux projets entrent dans leur phase de mise en œuvre pratique (yacks et chèvres angora) assurant aussitôt une large publicité[99]. En moins d’un an, la Société d’acclimatation s’est constituée et œuvre effectivement à la réalisation des objectifs définis par Isidore Geoffroy Saint-Hilaire.

      


      
        Un lien privilégié avec le pouvoir politique


        Cette réussite repose en grande partie sur le lien privilégié qui unit dès son origine la Société d’acclimatation et les pouvoirs publics car toutes les bonnes fées officielles se penchent sur le berceau de la nouvelle née, que ce soit de manière symbolique ou juridique. Ainsi, le 30 avril 1854, le ministre de l’Instruction publique et des Cultes, M. Fortoul, autorise[100] la constitution de la Société d’acclimatation (figure 2).


        
          [image: ]

        


        Fig. 2. – Arrêté du 30 avril 1854 du ministre de l’Instruction publique (Bull. SIZA, 1855, p. v).


        Le 26 février 1855, soit à peine un an après l’Assemblé générale constitutive, la Société est reconnue d’utilité publique par un décret de l’empereur Napoléon III (figure 3).
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        Fig. 3. – Reconnaissance d’utilité publique par Napoléon III (26 février 1855 ; Bull. SIZA, 1855, p. vi).


        Enfin, le 20 mars 1855, Napoléon III autorise la Société à prendre le titre « d’impériale » et à inscrire son nom, en tant que protecteur, en tête de la liste des membres[101]. Un peu plus d’un an sépare ainsi la création de la dernière étape de la reconnaissance officielle. Cette bienveillance est rare car le titre « d’impériale » est « une faveur accordée avec parcimonie par le gouvernement en fonction de critère d’ancienneté et de notoriété, quelques hautes relations et un loyalisme affiché ne gâtant évidemment rien[102] ». En 1855, les critères d’ancienneté et de notoriété pèsent de toute évidence peu pour la nouvelle association. L’intérêt de Napoléon III se manifeste par la rapidité avec laquelle la Société est déclarée d’utilité publique. En effet, alors que d’autres sociétés savantes d’audience nationale doivent attendre 8, 15 ou 28 ans avant d’obtenir cette reconnaissance, voire ne l’obtiennent jamais, il n’a guère fallu qu’une seule année à la Société pour en disposer (tableau 1)[103]. Or cette reconnaissance est « éminemment enviée », porteuse de bénéfices concrets « sensibles » et n’est attribuée qu’à 65 sociétés pour l’ensemble du Second Empire[104]. Ici, la Société l’obtient avant même d’avoir fait ses preuves. Au-delà de ces reconnaissances avant tout symboliques même si elles ont également des conséquences concrètes positives, le soutien de l’Empereur et de l’État se manifeste rapidement de façon tangible[105]. Ainsi, lorsque des yacks sont amenés en 1854 en France par Charles de Montigny, consul à Shanghai, et offerts au gouvernement, c’est la Société qui est choisie pour mener à bien la mission d’acclimatation[106] : le ministre de l’Instruction publique lui octroie le 7 juillet 1854 cinq des douze Yaks[107] et celui de l’Agriculture lui alloue le 23 juin 1854 une somme de 1 500 francs en prévision des dépenses[108].


        La fondation de la Société d’acclimatation s’est déroulée sans difficulté : elle a fédéré les initiatives existantes ; elle possède un objet clairement défini par le projet utilitariste d’Isidore Geoffroy Saint-Hilaire ; elle a obtenu le concours des personnes les plus motivées par son but ; elle s’est assuré le soutien symbolique mais aussi réel de l’Empereur et des autorités.

      

    


    
      Une organisation solide et durable


      Les textes administratifs adoptés par l’Assemblée Générale constitutive permettent d’appréhender l’organisation de la Société d’acclimatation. En les complétant avec les procès-verbaux des séances du conseil ou des séances générales, un portrait assez juste du fonctionnement de l’association se fait jour. D’autant que ces procès-verbaux rendent aussi compte de la vie interne de la Société et notamment des élections. Le théorique et le réel, le règlement et l’usage sont ainsi mis en relation : tous vont dans le sens d’une organisation solide et durable.


      
        Une administration classique


        La Société est administrée par un conseil et un bureau. Rien n’apparaît comme sortant de l’ordinaire en ce qui concerne les principales dispositions[109] : bénévolat pour toutes les fonctions ; éligibilité de tous les membres à tous les postes ; élection à la majorité absolue comme mode de désignation ; mandat de trois ans pour les membres du conseil ainsi que pour le trésorier et l’archiviste et de un an pour les autres membres du bureau. Le bureau se compose d’un président, de quatre vice-présidents, d’un secrétaire, de quatre vice-secrétaires, d’un trésorier et d’un archiviste. Le conseil est formé par les membres du bureau auxquels sont adjoints douze membres. Cette organisation reste immuable jusqu’après la Seconde Guerre mondiale.


        Centralisées, les structures sont également parisiennes avec un siège social fixé dans la capitale. Toutefois le conseil se dote rapidement de délégués en province et à l’étranger. Ainsi, dès 1855, la Société est représentée à Caen, Marseille, Mulhouse, Nancy, Poitiers, Rouen, Toulon, Toulouse et Wesserling (Haut-Rhin) ainsi qu’à Londres, Madrid et Turin. Les années suivantes d’autres délégués sont encore choisis aussi bien en France qu’à l’étranger. La centralisation, pensée et prévue dès l’origine, est couplée à une déconcentration plus ou moins marquée. Le cas de M. Graells, délégué à Madrid, montre que les correspondants ont un rôle de relais tout à fait important[110].


        Dans sa gouvernance, la Société utilise de nombreuses commissions spécialisées, permanentes ou temporaires, toutes soumises à l’autorité du conseil. Cela confère à ses structures une grande adaptabilité. Dès l’origine sont prévues des commissions de comptabilité, des archives et de publication. D’autres s’y ajoutent rapidement sur divers sujets : médailles, chèvres angora, yacks, hémione (figure 4), vers à soie, reconnaissance d’utilité publique[111]. En 1855, apparaissent deux autres commissions, permanentes cette fois, une pour l’Algérie et une pour les colonies et l’étranger[112]. On les retrouve les années suivantes renforcées d’une « commission permanente des végétaux ». En définitive, créer une commission semble le moyen privilégié de résoudre un problème, qu’il soit administratif, technique ou scientifique. Il dénote un véritable souci de collégialité et la volonté d’exploiter au mieux les capacités et les compétences reconnues des membres ainsi que leur volontariat et leur influence.
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        Fig. 4. – Hémione (Bull. SA, 1854, p. 383).


        Le calendrier de la Société est divisé en deux périodes d’activités. De décembre à juin se tiennent les séances générales, les réunions de sections, les conférences, qui toutes ont lieu à Paris. De juillet à novembre, en revanche, ce sont de véritables vacances : les activités sont considérablement réduites et seul le conseil se réunit. Ce rythme s’est maintenu sur l’ensemble de la période étudiée et s’avère très habituel au sein des sociétés savantes car correspondant au calendrier des aristocrates, notables et autres personnalités mondaines, scientifiques, politiques et parisiennes qui les composent majoritairement[113]. Certains moments sont plus importants que d’autres comme la « séance de rentrée » en novembre, durant laquelle il devient rapidement d’usage que le président prononce une allocution qui rappelle les travaux en cours et fait l’éloge des défunts.

      


      
        L’importance des sections


        Si le bureau et le conseil se chargent de la direction administrative, ce n’est pas en leur sein que les débats scientifiques se développent mais bien dans les sections. Elles sont dirigées par un bureau de quatre personnes dont trois (le président de la section et les deux vice-présidents) font partie du conseil, manifestant ainsi une volonté de contrôle mais permettant d’assurer une cohérence interne entre ce qui ressort de l’administratif et ce qui relève du scientifique. La première section s’occupe des mammifères, la deuxième des oiseaux, la troisième des animaux aquatiques, la quatrième des insectes. Voilà pour la Société zoologique d’acclimatation. Toutefois, une cinquième section apparaît déjà sous le titre de « commission permanente des végétaux » et indique bien l’impossibilité de se cantonner strictement à la faune. L’étude du vivant est donc segmentée, ce qui peut sembler de prime abord préjudiciable quant à l’objectif d’acclimatation car masquant la complexité des relations entre les espèces et avec leur habitat. Il est vrai qu’au milieu du xixe siècle, les scientifiques cherchent plutôt à classer, à ordonner, qu’à globaliser. Dans les faits, rien n’interdit à chaque membre de participer aux travaux de plusieurs sections, ce qui est fréquemment le cas et traduit un certain éclectisme des naturalistes de cette époque, savants amateurs ou professionnels. La variété de leurs sujets de connaissance est aussi la première marque d’une interdisciplinarité qui prendra tout son sens lors des débats en séance générale où tous les membres, quelle que soit leur section de prédilection, discutent de sujets très divers. Des groupes transdisciplinaires sont progressivement créés comme la section de colonisation en 1898, celle consacrée aux « aquariums et terrariums » en 1920 ou celle de protection de la nature en 1933. Les sections ont un rôle primordial car ce sont elles qui discutent des dossiers et de l’actualité, qui élaborent les positions et réfléchissent aux actions. Mais elles le font en lien étroit avec le conseil : c’est ce qui donne cohérence et efficacité aux structures mises en place.

      


      
        Des séances particulières


        Dès sa fondation, la Société cherche à socialiser ses membres et à faire connaître son action. Chaque année est organisée une « séance générale » qui prend la forme de ce que l’on appelle communément l’assemblée générale annuelle. Réservée aux membres, elle a pour but d’assurer l’administration de la Société, et en premier lieu l’élection du bureau et du conseil. Mais, bien au-delà de ces simples éléments administratifs, cette réunion est l’occasion de faire un point complet sur le fonctionnement et les actions ainsi que d’évoquer les réalisations en cours ou à venir.


        En 1854, quelques mois à peine après la fondation, le conseil décide de créer une séance publique[114] afin de distribuer des « médailles d’or et d’argent aux personnes qui auraient obtenu le plus de succès dans les travaux [d’acclimatation][115] ». La date de cette nouvelle manifestation est fixée au 10 février, jour anniversaire. Toute personne, membre ou non, française ou étrangère, a le droit de concourir pour une récompense. Trois domaines sont initialement concernés :


        « L’introduction d’espèces, races ou variétés utiles d’animaux et de végétaux ; l’acclimatation, domestication, propagation, amélioration d’espèces, races ou variétés, soit susceptibles d’emplois utiles, soit même seulement accessoires ou d’ornement ; l’emploi agricole, industriel, médicinal ou autre d’animaux ou végétaux récemment introduits, acclimatés ou propagés, ou de leurs produits[116]. »


        La Société ouvre aussi chaque année au concours des « prix extraordinaires » concernant des espèces ou des sujets précis avec des conditions particulières (date limite de réalisation, nombre d’animaux domestiqués, etc.). Une « commission des récompenses[117] » est chargée d’examiner les candidatures et préside à l’attribution des prix proposés par la Société ou par des mécènes. Plusieurs récompenses sont possibles : titre de membre honoraire ; médailles d’or, d’argent ou de bronze ; mentions honorables ; indemnités pécuniaires ; « prix extraordinaires » sous la forme d’une somme importante d’argent (de 500 à 2 000 francs par exemple pour 1857). Le modèle des médailles (figure 5) a été réalisé par Alphée Dubois[118].


        « Le diamètre de la médaille de la Société est de 5 centimètres, son épaisseur de 5 millimètres. La Société y est symbolisée par une figure de femme. À sa gauche sont : les animaux anciennement domestiqués et introduits en Europe, le cheval, le bœuf, le mouton, la poule. À sa droite sont : l’hémione, l’yak, l’alpaca, le hocco. La Société est appuyée sur le cheval ; elle tend la main aux nouveaux animaux domestiques. Les végétaux anciennement cultivés sont représentés par le blé, près des animaux domestiques actuels ; les végétaux nouvellement introduits le sont, de l’autre côté, par l’igname de la Chine. De ce côté, on voit aussi, au dernier plan, la mer et un navire sous voiles. Sur le revers de la médaille est une couronne d’olivier et de chêne, autour de laquelle sont gravés ces mots : Société Impériale d’Acclimatation, fondée le 10 février 1854. Le centre de la médaille est réservé pour le nom du lauréat, et pour la date et l’objet de la récompense accordée par la Société[119]. »
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        Fig. 5. Grande médaille de la Société d’acclimatation. Modèle Alphée Dubois, 1856 ( SNPN).


        L’acclimatation est ainsi l’objet unique, jusque dans la symbolique choisie. Les onze « prix extraordinaires » proposés lors de la séance du 10 février 1857, portent sur la domestication de l’hémione, du kangourou, du dromée et de la grande outarde et l’introduction d’un troupeau d’alpacas, d’un gibier à plumes, d’un poisson alimentaire en Algérie[120]. D’autres médailles sont ensuite frappées. La « Grande médaille à l’effigie d’Isidore Geoffroy Saint-Hilaire », exécutée par Albert Barre[121] en 1857, et dont les deux premiers exemplaires furent remis à Isidore lui-même et à sa mère le 9 février 1858, s’impose rapidement comme la récompense la plus élevée décernée par la Société (figure 6). Elle est accompagnée d’un diplôme remis au récipiendaire.
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        Fig. 6. – Médaille à l’effigie d’Isidore Geoffroy Saint-Hilaire. Modèle Albert Barre, 1857 ( SNPN).


        La remise des récompenses est précédée par des prises de paroles importantes. Le « discours d’ouverture » prononcé par le président consiste en une introduction qui exprime de façon générale les orientations de la Société et permet de mesurer leurs infléchissements. Ensuite, le secrétaire général propose un « rapport sur les travaux », ancré dans le concret des réalisations et des discussions. Cette manifestation est l’occasion pour la Société de montrer sa puissance et les soutiens dont elle bénéficie en organisant une belle opération de promotion. Le 10 février 1857 par exemple, la séance se déroule à l’Hôtel de ville de Paris en présence de Napoléon III, du ministre de l’Agriculture, du Commerce et des Travaux publics, du ministre de l’Instruction publique et des Cultes et du ministre de la Guerre[122]. L’année suivante, le 10 février 1858, l’Empereur prononce même une courte allocution dans laquelle il se félicite des activités de la Société et se plaît à souligner qu’il en est membre[123]. Il remet lui-même les médailles d’or aux lauréats du concours annuel.

      


      
        Complémentarité des pratiques orales et écrites


        Outre d’avoir mis en place des structures durables, Isidore Geoffroy Saint-Hilaire a fixé les principes de fonctionnement, en l’occurrence une coexistence complémentaire des pratiques orales et écrites. Les débats, les communications, les conférences, les discussions sur l’actualité ont d’abord lieu oralement au sein des sections et la plupart des travaux ou des rapports y sont lus avant d’être publiés dans le Bulletin. L’orateur doit défendre ses travaux face à des collègues qui n’hésitent pas à être critiques. Ainsi, en 1854, le Bulletin ouvre ses pages à une controverse entre M. Coste et M. Millet à propos de la paternité d’un système de reproduction des poissons en aquarium. Les comptes rendus écrits de ces séances, publiés dans chaque volume du Bulletin, semblent refléter la nature et le sens des propos échangés et indiquent les éventuels avis divergents. Ainsi, lors de la séance générale du 2 février 1854, les interventions suivantes s’enchaînent : lettre du ministre de la Guerre offrant 100 billets d’entrée à l’exposition permanente des produits de l’Algérie ; don d’ouvrages ; proposition de services par le directeur du jardin zoologique de Marseille ; courrier d’un consul pour l’envoi de vers à soie des États-Unis ; demande d’œufs de vers à soie par le préfet de la Lozère, etc. pendant encore trois pages. Ces échanges forgent l’opinion de la Société et définissent ses actions.


        Cette primauté de l’oral est inséparable de l’existence d’un Bulletin qui, en transcrivant les séances, s’avère un lien fondamental entre les sociétaires. Initialement mensuelle, sa périodicité varie au gré des finances, de même que son nombre de pages. Le titre lui-même connaît des transformations (tableau 2).
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        Tableau 2. – Dénominations successives du Bulletin de la Société d’acclimatation.


        Mais le Bulletin est avant tout une publication scientifique : les communications et les travaux, le plus souvent originaux, en forment l’essentiel. L’éclectisme des auteurs et des sujets domine : en 1855, on trouve aussi bien des rapports de voyageurs que des remarques sur les animaux confiés à la Société ou des considérations pratiques sur la culture de tel ou tel produit exotique. La rigueur scientifique est sanctionnée par la commission de publication et la critique des membres en séance. Mais, compte tenu de l’ouverture au monde non-scientifique et d’une volonté d’application pratique, les articles doivent être compréhensibles par un public non spécialiste. Les auteurs amateurs ne sont d’ailleurs nullement exclus. Le Bulletin est aussi un lien essentiel entre la Société et ses membres car, entre deux sessions, il est le seul moyen d’information disponible, d’autant que tous les sociétaires n’habitent pas Paris ou ne participent pas aux séances. Ce souci de faire de cette publication le support privilégié du lien que chaque membre entretient avec la Société est clairement visible dans sa composition même, par l’importance des « procès-verbaux de séances » (graphique 1) et par de nombreux renseignements sur la vie de l’association comme les rapports financiers et d’activités, les comptes rendus des élections et de la séance publique de récompense, les discours des dirigeants, les listes de membres, des nécrologies.
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        Graphique 1. – Part relative représentée par les « procès verbaux de séances » dans le Bulletin (1854-1947).

      

    


    
      Des relations étroites avec les pouvoirs publics


      La Société d’acclimatation cultive dès l’origine une forte proximité avec le pouvoir, qui lui confère une image d’influence. Elle cherche à s’attirer les bonnes grâces des puissants, notamment en sollicitant auprès des chefs d’État étrangers le droit d’inscrire leur nom en tête de la liste des membres à titre de protecteurs. L’intérêt de cette mesure est triple : elle favorise la reconnaissance de la Société et de ses buts au plus haut niveau des États ; elle permet de se concilier les faveurs de ces chefs d’État et de leur administration en conférant à la Société une certaine légitimité à intervenir dans leur pays ; elle amplifie le rayonnement et l’importance de la Société. Un an a suffi pour que Napoléon III accepte l’inscription de son nom comme protecteur de la Société et que celle-ci prenne le titre d’Impériale. Dans la séance du 28 mai 1856, il assure publiquement la Société de son soutien : « Tout mon concours vous est acquis pour l’œuvre que vous avez fondée ; j’espère que vous me le demanderez en toutes circonstances sans réserve[124]. » Même si ce type d’engagement relève avant tout de la courtoisie, les fonctionnaires impériaux n’opposeront sans doute que peu de résistance à une Société que l’Empereur patronne et à laquelle deux de ses cousins appartiennent[125].


      
        Des « protecteurs » du monde entier


        En 1857, le champ des protecteurs s’élargit à des souverains de toutes les parties du monde : l’empereur du Brésil ; le prince consort Albert pour la Grande-Bretagne ; le prince Frédéric-Guillaume de Prusse ; le duc de Wurtemberg ; trois princes d’Égypte ; les deux rois du Siam. Les années qui suivent, le nombre de pays où la Société est « protégée » ne cesse de croître : Belgique, Espagne, Portugal, Pays-Bas, États allemands, Singapour, Autriche, Grèce, Pérou, Paraguay, Suède, Équateur, Empire ottoman, etc. La constitution de cette liste s’est effectuée de deux manières complémentaires : la Société sollicite le patronage de nombreux chefs d’État, dont, par exemple le prince de Metternich en 1858[126] ; certains princes émettent le souhait de la rejoindre, comme le roi du Danemark en 1858 également[127]. Après avoir été composée en près de dix ans, cette liste est entretenue et confortée. En 1869, lorsque la liste générale des membres est publiée, les protecteurs sont vingt-huit et représentent tous les continents. Ils sont également vingt-huit en 1875 et dix-sept en 1885.

      


      
        Un soutien intéressé


        Cette liste de protecteurs possède-t-elle une efficacité autre que symbolique ? Si son intérêt paraît clair pour le rayonnement de la Société d’acclimatation, l’inverse peut sembler moins assuré. Que viennent faire toutes ses couronnes dans une société savante de 2 000 membres qui s’occupe de yacks, de chèvres angora (figure 7) et de vers à soie ? Est-ce l’intérêt pour la Société ou l’intention de complaire à M. Drouyn de Lhuys[128], alors vice-président, qui est la motivation principale de cette demande d’adhésion ? « En 1854, personne ne nie le pouvoir de la science pour générer de la richesse[129] » et l’idée que progrès social et scientifique vont de pair est très largement répandue. Les gouvernants cherchent ainsi à développer l’agriculture en la modernisant par la science appliquée. L’idée qu’il suffit de faire venir animaux et végétaux d’un territoire lointain pour en faire une production locale débouche sur la création de sociétés et de jardins d’acclimatation[130]. En 1859, la Société est ainsi sollicitée pour envoyer au Brésil quatorze chameaux et en Espagne des moutons Graux de Mauchamp. Le soutien appuyé de Napoléon III à la Société participe de ce même mouvement d’idée : « Acclimatazion was more than just a fashionable activity sanctionned by the regime. It touched on a whole range of moralizing activities which linked science to animal display, urban renewal, agricultural improvement, and France’s colonial mission – for in addition to being one of France’s larger learned society[131]. » La Société ne serait ainsi qu’un élément d’une idéologie qui fonde de grands espoirs sur la science, notamment sous le Second Empire[132], et s’intéresse de près à l’essor agricole[133]. L’acclimatation est identifiée à l’application de la science à l’agriculture dans la recherche à la fois de nouvelles productions et de meilleurs rendements.
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        Fig. 7. – Chèvre angora en 1911 ( SNPN).


        Un exemple suffit à se convaincre de l’intérêt porté par les gouvernements européens aux idées d’acclimatation. Quadrupèdes vivants dans les hautes montagnes d’Amérique du Sud, le lama, l’alpaca, le guanaco ou la vigogne, considérés comme des espèces très proches, attirent les convoitises par leur laine, très chaude. Tous les pays européens cherchent alors à se procurer des individus pour en tenter la domestication et l’exploitation économique, comme Buffon l’a suggéré dès 1765. De nombreux projets sont formés et quelques lamas arrivent en 1808 en Espagne. En 1849, le ministère de l’Agriculture sollicite Isidore Geoffroy Saint-Hilaire pour faire venir des alpacas d’Amérique du Sud[134] avant de lui demander de se rendre en urgence en Hollande pour acheter le troupeau de feu Guillaume II[135]. Au moment où se crée la Société d’acclimatation, deux troupeaux existent en Espagne depuis 1848 et des groupes sont présents dans les jardins zoologiques de Londres, d’Anvers, de Cologne, d’Amsterdam, de Bruxelles, de Gand, de Francfort, de Marseille, de Florence, ce qui représente plus d’une centaine de têtes. Des particuliers en possèdent également, dont M. Galmiche, inspecteur des forêts à Remiremont dans les Vosges, qui semble le plus près d’en tirer un revenu.

      


      
        Un appui concret du gouvernement français


        En plus de confier à la Société le soin des animaux qu’il fait venir d’un étranger souvent lointain, le gouvernement français lui attribue régulièrement une subvention par le ministère de l’Agriculture et en fait un interlocuteur privilégié. Par exemple, en 1854, le préfet de Lozère écrit au ministre de l’Agriculture pour demander des lamas au nom d’un grand propriétaire local, M. de Cambéssèdes. Le courrier est transmis au ministre de l’Instruction publique qui recommande de le renvoyer vers la Société[136]. Autre exemple, en 1858, Napoléon III et l’Autriche sollicitent aide et conseils de la Société dans une expédition de collecte d’animaux et de plantes en Chine[137]. Enfin, le projet de créer un jardin d’acclimatation dans les départements méditerranéens, lancé notamment par L. Turrel de Toulon, est instruit par la Société et aboutit à la fondation du jardin d’acclimatation de Hyères le 14 juillet 1872. Ainsi se trouve façonné un mode d’action consensuel fondé sur le recours à l’autorité politique et administrative, qui permet notamment de capter les animaux à distribuer[138].


        Fruit d’une confluence d’initiatives et de bonnes volontés, organisée sous la houlette d’Isidore Geoffroy Saint-Hilaire, la Société d’acclimatation bénéficie d’un soutien puissant de la part des plus hautes autorités. En plus de ces dynamiques initiales, il convient d’insister sur la solidité et l’efficacité des structures internes. L’organisation mise en place dans les toutes premières années d’existence, sans originalité dans le contexte de l’époque[139], est très peu transformée jusqu’à la Seconde Guerre mondiale. Cette permanence, qui permet la pérennité de l’association, ne signifie pas pour autant qu’elle est immobile. Ce qui est sujet à transformation, ce sont les hommes, les idées, les objectifs et les actions.
 
      

    


    
      


      
        

        
          75

          . Jaussaud Philippe et Brygoo Édouard, Du jardin au Muséum en 516 biographies, Paris, MNHN, 2004, p. 243 à 247 pour les entrées Geoffroy Saint-Hilaire Étienne et Isidore. Sur Isidore, consulter Le Courrier de la Nature, n° 213, « Spécial 150e anniversaire », juin 2004, p. 35-38 et Osborne, op. cit., 1994, p. 3-8. Voir également le dossier Légion d’Honneur (AN, LH/1115/17).

        

      


      
        

        
          76

          . Pour une approche factuelle sur la Ménagerie, voir l’ouvrage récent de Derex Jean-Michel, Les zoos de Paris. Histoire de la ménagerie du Jardin des Plantes, du Jardin d’acclimatation et du zoo de Vincennes, Prahecq, Patrimoines médias, 2012, p. 18-40.

        

      


      
        

        
          77

          0. Geoffroy Saint-Hilaire Isidore, « Allocution », Bull. SZA, 20 janvier 1854, p. vii-xiv.

        

      


      
        

        
          78

          0. Sur le personnage et son œuvre, consulter Roger Jacques, Buffon : un philosophe au Jardin du Roi, Paris, Fayard, 1989, 645 p. Pour une approche renouvelée, je recommande Levacher Maëlle, Buffon et ses lecteurs : les complicités de l’Histoire naturelle, Paris, Classiques Garnier, 2011, 398 p.

        

      


      
        

        
          79

          0. Sur cet aspect de l’œuvre de Daubenton, consulter Roule Louis, Daubenton et l’exploitation de la nature, Paris, Flammarion, 1925, 246 p.

        

      


      
        

        
          80

          0. Buffon cité par Geoffroy Saint-Hilaire Isidore, op. cit., 1854, p. xiii.

        

      


      
        

        
          81

          0. Derex, op. cit., p. 41.

        

      


      
        

        
          82

          0. Charles Lucien Jules Laurent Bonaparte est né le 24 mai 1803 à Paris et est mort le 29 avril 1857 dans cette même ville. Fils de Lucien Bonaparte, neveu de Napoléon Ier, le Prince Bonaparte est un ornithologue très réputé. Cf. Stroud Patricia Tyson, The Emperor of Nature : Charles-Lucien Bonaparte and His World, Philadelphie, University of Pennsylvania Press, 2000.

        

      


      
        

        
          83

          0. MNHN, Bibliothèque centrale, Ms 2602 lettre 1215 du 27 septembre 1841.

        

      


      
        

        
          84

          . Bonneuil Christophe et Kleiche Mina, Du jardin d’essais colonial à la station expérimentale 1880-1930. Éléments pour une histoire du CIRAD, Paris, CIRAD, 1993, p. 17.

        

      


      
        

        
          85

          . Lettre manuscrite d’Isidore Geoffroy Saint-Hilaire au ministre de l’Agriculture en date du 19 novembre 1847 lui transmettant une lecture réalisée à l’Académie des Sciences et dans laquelle il rappelle sa proposition de 1844 d’installer un jardin d’acclimatation dans le midi de la France. Le ministre répond le 30 novembre 1847 et se dit « disposé d’ailleurs à prêter, s’il y a lieu, [son] concours à l’exécution des projets indiqués dans [son] mémoire » (archives privées Jean-Pierre Raffin).

        

      


      
        

        
          86

          . Geoffroy Saint-Hilaire Isidore, Rapport général sur les questions relatives à la domestication et à la naturalisation des animaux utiles, adressé à M. le ministre de l’Agriculture et du commerce, Paris, Imprimerie Nationale, 1849. Ce rapport a été produit à la demande expresse du ministre qui sollicite par un courrier en date du 21 mars 1848 Isidore Geoffroy Saint-Hilaire afin qu’il participe à cette commission (AN, F/10/1733, essais d’acclimatation en France de nouvelles espèces animales et végétales [1837-1854]).

        

      


      
        

        
          87

          . AN, F/10/1733, essais d’acclimatation en France de nouvelles espèces animales et végétales (1837-1854).

        

      


      
        

        
          88

          . Jules Verreaux (1807-1873) écrit le 3 décembre 1847, de retour de Tasmanie, à Isidore GeoffroySaint-Hilaire qu’il s’était durant ce long voyage de 5 ans « occuper de rassembler les différentes espèces d’animaux [qu’il] croyait pouvoir devenir utiles non seulement comme objets de Science, mais encore comme pouvant fournir des ressources nouvelles à la France ». Il cherche particulièrement à réaliser l’introduction de diverses espèces de kangourous (archives privées Jean-Pierre Raffin).

        

      


      
        

        
          89

          . Antoine Richard du Cantal (1802-1891) est un homme politique français mais aussi un vétérinaire, docteur en médecine, directeur de l’école des haras en 1844. Républicain, il se consacre à l’agronomie sous leSecond Empire.

        

      


      
        

        
          90

          . Osborne, op. cit., 1994, p. 8-13.

        

      


      
        

        
          91

          . Bonneuil et Kleiche, op. cit.

        

      


      
        

        
          92

          . Lever, op. cit., p. 2.

        

      


      
        

        
          93

          . Chaline, op. cit. ; CTHS, op. cit.

        

      


      
        

        
          94

          . Laissus Yves, « Les sociétés savantes et l’avancement des sciences naturelles. Les Musées d’histoire naturelle », CTHS, op. cit., p. 41-67.

        

      


      
        

        
          95

          . Chaline, op. cit., p. 37-38.

        

      


      
        

        
          96

          . Une première réunion s’est tenue le 18 février 1853 : Isidore Geoffroy Saint-Hilaire annonce à Charles-Lucien Bonaparte la présence de MM. Pomme, Éprémesnil, Richard du Cantal entre autres et lui propose de se joindre à eux : « J’ignore si M. d’Éprémesnil [...] vous a parlé d’un projet dont il s’occupait avec quelques amateurs d’animaux, pour essayer d’organiser quelque chose en faveur des applications zoologiques. Il paraît que plusieurs banquiers et agents de change sont disposés à s’associer à ces messieurs, et à fonder une société. Pour s’entendre et savoir s’il y a décidément quelque chose, on a jugé qu’une réunion était nécessaire et on m’a demandé qu’elle est lieu chez moi, en raison de mes travaux sur l’acclimatation et la domestication qu’on veut bien regarder comme étant le point de départ du mouvement qui se produit » (MNHN, Bibliothèque centrale, Ms 2602, correspondance de Charles-Lucien Bonaparte).

        

      


      
        

        
          97

          . « Statuts constitutifs révisés par le conseil d’État », Bull. SIZA, 1855, p. vii-ix et « Règlement administratif révisé en avril 1855 », Bull. SIZA, 1855, p. ix-xx.

        

      


      
        

        
          98

          . « Fondation de la Société botanique de France », Bull. SBF, 1854, p. 1.

        

      


      
        

        
          99

          . Osborne, op. cit., 1994, p. 8.

        

      


      
        

        
          100

          . Les articles 291 et 292 du code pénal napoléonien puis la loi de 1834 précisent que « nulle association de plus de vingt personnes [...] ne pourra se former qu’avec l’agrément du gouvernement ».

        

      


      
        

        
          101

          . « Décision de S. M. l’Empereur accordant à la Société le titre d’impériale et la plaçant sous la protection de l’Empereur », Bull. SIZA, 1855, p. xx.

        

      


      
        

        
          102

          . Chaline, op. cit., p. 72-73.

        

      


      
        

        
          103

          . On retrouve des délais similaires pour les sociétés savantes des grandes villes provinciales, confirmant l’exceptionnalité du cas de la Société d’acclimatation (Barrera, op. cit., p. 68-69).

        

      


      
        

        
          104

          . Chaline, op. cit., p. 73.

        

      


      
        

        
          105

          . Osborne partage ce point de vue, op. cit., 1994, p. 33.

        

      


      
        

        
          106

          . AN, F/10/1733, essais d’acclimatation en France de nouvelles espèces animales et végétales (1837-1854) et AN, F/17/3980.

        

      


      
        

        
          107

          . « Procès-verbal de la séance du conseil du 12 juillet 1854 », Bull. SZA, 1854, p. 279.

        

      


      
        

        
          108

          . « Procès-verbal de la séance du conseil du 30 juin 1854 », Bull. SZA, 1854, p. 278.

        

      


      
        

        
          109

          . « La norme est ici l’élection annuelle du bureau par un conseil d’Administration lui-même renouvelé tous les trois ans par l’Assemblée Générale », Chaline, op. cit., p. 85.

        

      


      
        

        
          110

          . Aragon Santiago, « Le rayonnement international de la Société zoologique d’acclimatation. Participation de l’Espagne entre 1854 et 1861 », Revue d’histoire des sciences, 58-1, 2005, p. 169-206.

        

      


      
        

        
          111

          . Éprémesnil comte d’, « Rapport fait à la Société zoologique d’acclimatation sur sa situation au 23 juin 1854 », Bull. SZA, 1854, p. 187-189.

        

      


      
        

        
          112

          . « Procès-verbal », Bull. SIZA, 1855, p. 165.

        

      


      
        

        
          113

          . Chaline, op. cit., p. 162.

        

      


      
        

        
          114

          . C’est la norme des sociétés savantes selon Chaline, op. cit., p. 162. La Société zoologique de France (SZF) par exemple remet sa première médaille le 10 mai 1906 et crée cinq prix avant la Première Guerre mondiale (D’Hondt, op. cit.). La Société centrale d’aquiculture et de pêche (SCAP) distribue des médailles et des diplômes lors de son assemblée générale annuelle à partir de 1897 (Daget, op. cit., p. 299).

        

      


      
        

        
          115

          . Éprémesnil comte d’, « Rapport fait à la Société zoologique d’acclimatation sur sa situation au 23 juin 1854 », Bull. SZA, 1854, p. 188.

        

      


      
        

        
          116

          . Geoffroy Saint-Hilaire Isidore et al., « Rapport fait au nom du conseil sur les mesures adoptées relativement aux récompenses et encouragements de la Société et à sa séance publique annuelle », Bull. SIZA, 1856, p. 52 et « Règlement administratif. Chapitre X. Art. 97 », Bull. SIZA, 1856, p. v.

        

      


      
        

        
          117

          . Cette commission est composée de droit du président et du secrétaire général, quatre membres sont élus par le conseil en son sein et cinq membres sont élus par les sections (mammalogie, ornithologie, pisciculture, insectes et végétaux).









OEBPS/Images/couv.jpg
Rémi LueLia

Des savants pour

prot,,; erla n&lure

”‘La Société dacclimalation (1854 1960)

Préface de Jean-Noél Jeanneney : ﬁ
S Postface Eric Baratay ‘el






OEBPS/Images/057_fmt.jpeg





OEBPS/Images/054_fmt.jpeg
—~g T

6t
8661
se6l
2661
6261
9261
<261
o261
6l
w161
et
s061

061
6681
9681
s681
0681
881
a1
1881
881
sist
st
6981
9981
081
981
581
vss1

En%






OEBPS/Images/045_fmt.jpeg
SOCIETE IMPERIALE

2001061008

D’ACCLIMATATION

Pondée 1o 1@ février 1854 (3)

ACTES CONSTITUTIFS. — STATUTS ET REGLENENTS OE LA SOCIETE
ARRETE

DE 5. EXC. LE MINISTRE DE LINSTRUGTION PUBLIQUE ET DES CULTES
AUTORIAN LA CoNSTITUTION DEPINITIVE DX La soCIETS.

Le Ministre de I'lnstruction publique et des Caltes ,

Va la demande formée par le Président de la Société zo0lo-
gique d"acclimatation ;

Vale projet de réglement de cette Société

Arrdte :

Art. 1+, — L reglement de la Société foudée & Paris sous
o titre de Société sdologique d'acclimatation est approus , ct
cette Société est autorisée & se coustituer défi
formément aux dispositions du réglement, qui resto joint au
préseat arréié.

Art. 2. 1l ne pourra éire apporié aucune modification audit
réglomeat saes l'approbation du Ministre de I'lustruction
publique.

Faie o Pare, te 30 ari 1854

Signé : Fowrour.

(1) Sar 1a foadation de la Société, voyez la nots bistorique placée en
1810 du tome 1.
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DECRET IMPERIAL
PONTANT AECOMAISSANCE DR L sociETE
CONME ETADLISSEMENT D'UTILITE PUBLIQUE.

NAPOLEON., par la grice de Dieu et la volonté nationale ,
cwpereur des Frangais,

A tous présents et veair, salut.

Sur le rapport de notre Ministre seerétaire d'Etat au dépar-
tement de I'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics ;

Vu la demande formée par Ia Société zoologique d'acelima-
tation 3

Notre Conseil d'Etat entendu ,

Avons décrété et décrétons ce qui suil :

Anticue 1
L Socicté zoologique "acelimatation, dont o siége cst élabli
%, est reconaue comme établissement d'utilits publiquc.
Sont approuves los statats de cette Sociélé tels qu'ils sont
annexes au préset décret.
Anmicie 2.

re d"Etat au département de I'Agri-
+ est chargé de

Notee Ministre secr
culuure, du Commerce et des Travaux publi
Veéeution du présent décret.

,

e Tuieies, 10 96 forvier 1355
Signé:  NAPOLEON.

Far PEapercar,
Le Minisre de FAgriculture, du Commercs
L des Travaus pobies,

Signé Rounr.

Pour smpistion
L Seeetane gncrat,

Boutace.
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